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MOULINS COMMUNAUTE

ARRETE COMMUNAUTAIRE Nº A.17.57
Du 16 NOVEMBRE 2017

Acte pris en application de l'article L 5211 41.3 §V
du Code Général des Collectivités Temtonales

Pôle Ressources
Service Financier
Réf, Nathalie CHAVIGNON

REGIE D'AVANCESET DE RECETTESFRAIS DE MOBILITE
NOMINATIONDU REGISSEUR, DES MANDATAIRESET MANDATAIRESSUPPLEANTS

Le Président de la Communauté d'Agglomération de Moulins
Maire de Moulins
Offrcier de la Légion d'Honneur

Vu le Code Général des Collectrvrtés Terntonales,

Vu la üécrsion communautaire N° D 17.260 du 16 Novembre 2017, instituant une régie d'avances et de
recettes chargée du paiement de billets de train ou d'avion et de location de véhicules,

Vu l'avis conforme du comptable public asslgnatarre en date du 8 Novembre 2017,

Considérant qu'il est nécessaire de nommer un régisseur, des mandataires et un mandataire suppléant dans le
cadre de la mise en place de la régie d'avances et de recettes susvisée,

ARRETE

Article ¡er - Madame Isabelle BACHELET est nommée régisseur de la régie d'avances et de recettes frais de
mobrlrté, avec pour mission d'appliquer exclusivement les disposrtrons prévues dans l'acte de création de celle
d

Article 2 - En cas d'absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel, Madame Isabelle
BACHELET sera remplacée par Madame Mane JAXEL, mandataire suppléant, ou Mesdames Donne JARDIN et
Nathalie WODYNSl<I, mandataires.

Article 3 - Madame Isabelle BACHELET n'est pas astreinte à constituer un cautionnement

Article 4 - Madame Isabelle BACHELET percevra une indemnité de responsabihté en fonction de la
réglementation en vigueur.

Article 5 - Madame Mane JAXEL, mandataire suppléant, et Mesdames Donne JARDIN et Nathalie WODYNSl<I,
mandataires, percevront une indemnité de responsabihté en fonction de la réglementation en vigueur, pour la
période durant laquelle elles assureront effectivement le fonctionnement de la régie.

Article 6 - Le régisseur, les mandataires et les mandataires suppléants sont conformément à la réglementation
en vigueur personnellement et pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et des
pièces comptables qu'ils ont reçus, ams: que de I' exactitude des décomptes de hqurdation qu'ils ont
éventuellement effectués.

Article 7 - Le régisseur et les mandataires suppléants ne doivent pas percevoir des sommes et payer des
dépenses relatives à des charges autres que celles énumérées dans l'acte constitutif de la régie, sous peme
d'être constitués comptable de fait et de s'exposer aux poursuites drscrpimarres et aux poursuites pénales
prévues par l'article 432-10 du Nouveau Code Pénal.
Ils doivent les payer selon les modes de paiement prévus par l'acte consututif de la régie
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MOULINS COMMUNAUTE

Article 8 - Le régisseur et les mandataires suppléants sont tenus de présenter leurs registres comptables, leurs
fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Président de la
Communauté d'Agglomération de Moulins à compter de sa nonñcanon,
li peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Adrrurustratrf de Clermont-Ferrand
6 cours Sablon 63000 CLERMONT FERRAND, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa
notlfrcation, de la réponse de la Communauté d'Agglomération de Moulins, s1 un recours gracieux a été
préalablement déposé

Article 10 - Le régisseur et les mandataires suppléants sont tenus d'appliquer chacun en ce qui les concerne,
les disposruons de l'instruction inlerminlsténelle du 21 avnl 2006.

Le Président,

M. Pierre-André PERISSOL,



MOULINS COMMUNAUTE

Le comptable
(1)

Le régisseur titulaire
(1)

Monique CHARBON Isabelle BACHELET

Le mandataire suppléant
(1)

Marie JAXEL

Le mandataire suppléant
(1)

Le mandataire suppléant
(1)

Dorme JARDIN Nathalie WODYNSKI

(1) signature du Régisseur et du Mandata tre précédée de la formule manuscrite « Vu pour acceptation »
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MOULINS COMMUNAUTE

ETAT ANNEXE

Madame Isabelle BACH ELET est domrcrliée
Madame Marle JAXEL est domlcrllée 4 La Garenne de la Grange - 58300 COSSAYE
Madame Donne JARDIN est dorrucrhée Lieu-dit La Jary- 03350 LE VILHAIN
Madame Nathalie WODYNSl<I est domrcurée
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MOULINS COMMUNAUTE
DECISION COMMUNAUTAIRE N° D.17.260
Du 16 Novembre 2017

Direction Générale Adjointe Ressources
Et Pilotage de Gestion
Service : Financier
Réf NAC

Décision prise en application de l'article L5211.10
Du Code Général des Collecuvrtés Territonal es

CREATION DE LA REGIE D'AVANCES ET DE RECETTES FRAIS DE MOBILITE

Le Président de la Communauté d' Agglomération de Moulins
Malre de Moulins
Officier de la Légion d'Honneur

Vu l'article L 5211.10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le décret n" 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n" 66-850 du 15 novembre 1966,
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs,

Vu le décret n" 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment l'article 22,

Vu les articles R.1617-1 à R 1617-18 du Code Général des Collectivrtés Territoriales relatif à la création des
régies de recettes, des régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivrtés locales et des
établissements publics locaux,

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents,

Vu la délibération du Conseil Communautaire, en date du 27 janvier 2017, déposée en Préfecture de I'Allier le
1"' février 2017, par laquelle le Conseil Communautaire délègue ses pouvoirs au Président,

Considérant qu'il est nécessaire de créer une régie d'avances et de recettes pour permettre l'accès à la
plateforme de commande en ligne mise en place par la SNCF,

Vu l'avis conforme du comptable public assignataire en date du 8 Novembre 2017.

DECIDE

Article L" - li est institué, à compter du 1•r décembre 2017, une régie d'avances et de recettes « frais de
mobilité » auprès du service Ressources Humaines de la Communauté d' Agglomération de Moulins

Article 2 - Cette régie est installée dans les locaux de Moulins Communauté, 8 Place Maréchal de Lattre de
Tassigny à Moulins (03000).

Article 3 - La régie paie les dépenses suivantes :
Billets de tram
Billets d'avion
Locations de véhicules

Ces achats peuvent se faire sur internet avec un maximum de 2 000 € par opération pour l'ensemble des
dépenses indiquées ci-dessus

Article 4 - La régie encaisse les éventuels remboursements de billets t:l~cl::OOtr16:1é:lrl!.l~l;ltibJ(il~nci.J?éh:~~<Ïlir!!'.>ns de
éh ¡ 003-240300616-20171116-D-17-260-AU

V ICU es Date de telétransrrussron 23/11/2017
Date de réception prefecture 23/11/2017
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Article 5 - Les dépenses désignées à l'article 3 sont payées par carte bancaire et les remboursements se font
sur la carte bancaire.

Article 6 - Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur auprès de la Direction
Départementale des Finances Publiques de l'Allier.

Article 7 - L'intervention de mandataires a lieu dans les conditions fixées par leur acte de nomination

Article 8 - Le montant maximum de l'avance à consentir au régisseur est fixé à 2 000 €.

Article 9 - Le régisseur verse auprès du comptable public assignataire la totalité des pièces justiftcatrves de
dépenses et recettes à chaque versement et au minimum une fois par mois

Article 10 - Le régisseur n'est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur.

Article 11 - Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l'acte de
nomination selon la réglementation en vigueur.

Article 12 - Le mandataire suppléant percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans
l'acte de nomination selon la réglementation en vigueur.

Article 13 - La présente décrsion peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Président de la
Communauté d'Agglomération de Moulins à compter de sa notiftcatlon.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Adrrurustratrf de Clermont
Ferrand 6 cours Sablon 63000 CLERMONT FERRAND, dans un délai de deux mois à compter de sa pubhcatron ou
de sa nouñcation, de la réponse de la Communauté d' Agglomération de Moulins, s1 un recours gracieux a été
préalablement déposé

Article 14- Le Président de la Communauté d' Agglomération de Moul ms et le comptable public assignatalre de
la Communauté d' Agglomération de Moulins sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I' exécution de la
présente décision.

11
Accusé de réception en préfecture
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MOULINS COMMUNAUTE
DECISION COMMUNAUTAIRE N° 0.17.261
Du 16 Novembre 2017

Direction Administration et Ressources
PoleJuridique - secrétariat général - commande publique
Réf AC

Décision pnse en application de l'article LS21110
Du Code Général des Collectrvrtés Terntonales

Délégation de service public pour l'exploitation du parc des expositions de Moulins Communauté - Saisine
de la commission consultative des services publics locaux

Le Président de la Communauté d'Agglomération de Moulins
Maire de Moulins
Officrer de la Légion d'Honneur

Vu le Code Général des Collectivités Terntonales,

Vu la délibération nºC.09.107 du 14 décembre 2009 relative au choix du titularre de la délégation du service
public pour la gestion du parc des expositions de Moulins Communauté, à compter du 1er janvier 2010,

Vu la délibération du Conseil Communautaire, en date du 27 Janvier 2017, déposée en Préfecture de l'Allier le
1er février 2017, par laquelle le Conseil Communautaire délègue ses pouvoirs au Président,

Vu la déhbérauon du conseil communautaire en date du 27 Janvier 2017 nºC.17.18 autorisant la saisine directe
de la comrntssion consultative des services publics locaux par le Président, conformément aux disposrtrons de
l'article L.1413-1 dernier alinéa du Code Général des Collectrvités Territoriales,

Vu le contrat en date du 31 décembre 2009de délégation du service public d'explortatron du Parc des Expositions
conclu entre Moulins Communauté et l'assocration MOULINS FOIREXPO,

Considérant que le contrat de délégation du service public d'exploitation du parc des expositrons en date du 31
décembre 2009 va arriver à son terme,

Considérant qu'il est nécessaire d'assurer la continuité du service et qu'il est envisagé de lancer une nouvelle
procédure de délégation de service public pour l'explortation du parc des expositions de Moulins Communauté,

Considérant que la commission consultative des services publics locaux dott être sarsre pour émettre un avis sur
le pnncrpe de toute délégation de service public,

DECIDE

Article 1er - La comrrussron consultative des services publics locaux est sarsie pour émettre un avis sur le principe
d'une délégation de service public pour l'exploitation du parc des exposmons de Moulins

Article 2 - La présente décis.on peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Président de la
Communauté d'Agglomération de Moulins à compter de sa notrfrcatron,
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand
6 cours Sablon 63000 CLERMONT FERRAND, dans un délai de deux mots à compter de sa pubhestron ou de sa
notlftcatron, de la réponse de la Communauté d'Agglomération de Moulins, s1 un recours gracieux a été
préalablement déposé

Article 3 - Le Président de la Communauté d'Agglomération de Moult ns et le comptable public assrgnataire de
la Communauté d'Agglomération de Moulins sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la
présente décrsron
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MOULINS COMMUNAUTE
DECISION COMMUNAUTAIRE Nº D.17.262
Du 22 NOVEMBRE 2017

Direction Aménagement Urbanisme et Habitat
Service: Urbanisme
Réf: BG/LAB

Déctsion prise en apphcation de l'article L5211.10
Du Code Général des Collectivités Terrttortales

Attribution des aides aux logements - Propriétaires occupants
Demande de Madame et Monsieur CURY Paul

Le Président de la Communauté d'Agglornératron de Moulins
Maire de Moulins
ofñcrer de la Légion d'Honneur

Vu l'article L 5211.10 du Code Général des Collectrvrtés Territoriales,

Vu la déhbéranon communautaire nºC.15.160 en date du 14 décembre 2015, par laquelle Moulins
Communauté a mstitué un disposmf d'aides pour accompagner les propriétaires privés qui réhabilitent leur(s)
logement(s),

Vu la déhbératron du Conseil Communautaire, en date du 27 Janvier 2017, déposée en Préfecture de l'Allier le
1•r février 2017, par laquelle le Conseil Communautaire délègue ses pouvoirs au Président,

Vu le dossier déposé à l'Anah le 27/10/16 sous la référence 003009717, ayant reçu un accord de subvention le
05/12/16,

DECIDE

Article 1"' - D'attribuer à Madame et Monsieur CURY Paul concernant leur logement sis 38 boulevard Charles
Louis Philippe - 03000 Moul ms, une subvention de drott commun d'un montant de 1 407 euros, représentant
J 5% du montant des travaux subventionnés par I' Anah.

Article 2 - La présente décrsicn peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Président de la
Communauté d'Agglomération de Moulins à compter de sa publication ou de sa notrñcanon
La présente décrsicn peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Adrnmrstratlf de
Clermont-Ferrand 6 cours Sablon 63000 CLERMONT FERRAND, dans un délai de deux mois à compter de sa
publication ou de nottñcatron, de la réponse de Moulins Communauté, s1 un recours gracieux a été
préalablement déposé

Article 3 - Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté d' Agglomération de Moulins est
chargé de l'exécution de la présente décisron

Article 4 -Amplration de la présente décrsion sera adressée à :

Madame et Monsieur CURY Paul
Madame la Trésorière Princrpale
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MOULINS COMMUNAUTÉ DECISION COMMUNAUTAIRE Nº D.17.263
OU 27 NOVEMBRE 2017

Direction Générale Adjointe Services à la Population
Service : Politique de la Ville
Réf:SV

Décisron prise en apphcation de l'article L521110
Du Code Général des collecnvrtés Terntonal es

PASSEPORT JEUNES - Noël 2017
Convention de partenariat avec PSLA GE2A- « INSCRIPTION »

Le Président de la Communauté d'Agglomération de Moulins
Maire de Moulins
Officier de la Légion d'Honneur

Vu l'article L 521110 du Code Général des Collecuvrtés Terntonales

Vu la délibération du Conseil Communautaire, en date du 27 janvier 2017, déposée en Préfecture de I'Allier le
1"' février 2017, par laquelle le Conseil Communautaire délègue ses pouvoirs au Président

Vu l'arrêté nºA.17.56 du 3 novembre 2017 nommant des mandataires supplémentaires pour la régie de
recettes dans le cadre de l'opération « Passeport Jeunes Noel 2017 » pour la période du 25 novembre au 9
décembre 2017.

Considérant que l'opération Passeport Jeunes a été initiée en 2001, dans le cadre de sa compétence pohtrque
de la ville, pour favoriser l'accesstbihtè des activités de lorsrrs aux Jeunes de l'agglomération

Vu la déhbératron du Conseil Communautaire en date du 20 févner 2004, par laquelle le Conseil
Communautaire approuve la pérenrusatron de l'opération Passeport Jeunes durant les vacances scolaires de
printemps et de noel

DECIDE

Article 1ª' - D'approuver fa convention de partenariat à intervenir avec PSLA·GE2A, Maison Départementale
des Sports - 4 rue de refembre, 03000 MOULINS, représentée par Monsieur Bernard DELORME, Président, afin
d'assurer.

la gestion des mscnpnons, des stages et de la logtstrque
le démarchage des supports de commurucatron

dans le cadre du Passeport Jeunes Noel 2017, soit du samedi 25 novembre 2017 au dimanche 7 Janvier 2018
inclus.

Article 2 - D'autoriser Madame DAMERT, Vrce-Présidente déléguée à la Politique de la Ville, à signer ladite
convention

Article 3 - La présente décisron peut faire I' obJet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Président de la
Communauté d'Agglomération de Moulins à compter de sa publication ou de sa notifrcatlon.
La présente décisron peut également Iaire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de
Clermont-Ferrand 6 cours Sablon 63000 CLERMONT FERRAND, dans un délai de deux mois à compter de sa
publication ou de notlficatron, de la réponse de Moulins Communauté, s1 un recours gracieux a été
préalablement déposé.

Article 4 - Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté d'Agglomêratron de Moulins est
chargé de l'exécution de la présente décisron

='Sl»~ .... 'I'----+----------~
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MOULINS COMMUNAUTE
DECISION COMMUNAUTAIRE N° D.17.264
Du 28 NOVEMBRE 2017

Dlractlon Aménagement Urbanisme et Habitat
Service: Urbanisme
Réf: BG/LAB

Décision prise en application de l'article L521110
Du Code Général des Collectivités Terrrtonales

Dépôt de Bus sis 140 route de Lyon (parcelle BP66)
Bail autorisant l'implantation d'un panneau publicitaire double face à la Sté Action Comm'

Le Président de la Communauté d'Agglomératron de Moulins
Maire de Moulins
Officrer de la Légion d'Honneur

Vu l'article L 521110 du Code Général des Collectivttés Territoriales,

Vu la délibération du Conseil Communautaire, en date du 27 Janvier 2017, déposée en Préfecture de l'Allier le
1"' février 2017, par laquelle le Conseil Communautaire délègue ses pouvoirs au Président,

Vu le ball conclu entre la Sté Easybus (Kéohs) et la Sté Action Comm' concernant l'autorisation d'trnplantauon
d'un panneau pubhcltarre double face, en date du 7 novembre 2011, pour une période de 3 ans, renouvelé par
tacite reconduction,

Vu l'acte d'acqutsrtron de la parcelle BP66 sise 140 route de Lyon à Yzeure conclu entre la Sté kéohs et Moulins
Communauté, en date du 31/03/17,

Vu la demande formulée le 17 août 2017 par la Sté Action Comm' solheitant le maintien du panneau
publicrtarre double face sur la parcelle BP66,

Considérant que le maintien de cet équipement ne fait pas entrave aux travaux de réhabilitation du site,

Considérant qu'il convient d'établir un bail entre la Sté Action Comm' et Moulms Communauté concernant
l'rmplantatron du panneau pubhcrtarre double face, pour une période de 1 an, renouvelable par tacite
reconduction pour la même période, moyennant le versement d'une redevance annuelle de 700 € par face
commercraltsée, soit 1400 €

DECIDE

Article 1er - D'approuver les termes du bail établi entre la Sté Action Comm' et Moulins Communauté
concernant l'rmplantatron du panneau publlcltatre double face sur la parcelle BP66 sise 140 route de Lyon à
Yzeure, pour une période de 1 an, renouvelable par tacite reconduction pour la même période, moyennant le
versement d'une redevance annuelle de 700 € par face cornmercralrsée, soit 1 400 €

Article 2 • D'autoriser Monsieur VANNEAU, Vice-Prásident délégué à l'Aménagement du Territoire, à
l'Urbanisme, à l'Habitat et aux Travaux, à signer ce bail avec la Sté Action Comm'

Article 3 - La présente décrsion peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Président de de
la Communauté d'Agglornératron de Moulins à compter de ~a nctiftcation.

La présente décisron peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Adrmrustrauf de
Clermont-Ferrand 6 cours Sablon 63000 CLERMONT FERRAND, dans un délai de deux mols à compter de sa
pubheatton ou de nottftcanon, de la réponse de Moulins Communaute, s1 un recours gracieux a été
préalablement déposé

Article 4 - Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté d'Agglomération de Moulins est
chargé de l'exécution de la présente d~~'P';l,îî'"

t;l!)/; -1?'1,>-
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MOULINS COMMUNAUTE
DECISION COMMUNAUTAIRE Nº 0.17.265
DU 28 NOVEMBRE 2017

Direction Aménagement Urbanisme et Habitat
Service : Urbanisme
Réf: BG/LAB

Décision prise en application de l'arucle L5211.10
Du Code Général des coüecnvrtés Femtonales

Convention entre l'ADIL03 et Moulins Communauté pour l'année 2017

Le Président de la Communauté d'Agglomération de Moulins
Maire de Moulins
Officier de la Légion d'Honneur

Vu l'article L 5211.10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la déhbératron du Conseil Communautaire, en date du 27 Janvier 2017, déposée en Préfecture de I'Aliter le
1ª' février 2017, par laquelle le Conseil Communautaire délègue ses pouvoirs au President,

Vu la demande de subvention formulée par I'ADIL03 le 16 Janvier 2017 concernant l'exercice 2017,

Considérant l'étroit partenariat entre Moulins Communauté et l'ADIL03 au titre de sa compétence générale et
de sa compétence observation,

Considérant que la subvention de fonctionnement de I'ADIL03 pour l'année 2017, attribuée par Moulins
Communauté, est inscnte au budget de l'année 2017,

Considérant qu'il convient d'établir une convention entre I'ADIL03 et Moulins Communauté concernant les
prestations de services assurées par l'ADIL03 auprès de l'ensemble des communes de la communauté
d'agglomération de Moulms, pour l'année 2017, moyennant le versement d'une subvention de 17 821 euros
selon les modalités suivantes·

9 821 € au titre de la compétence générale de I'ADIL03
8 000 € au titre de Ja compétence observation de I'ADIL03

DECIDE

Article 1er w D'approuver les termes de la convention établie entre I'ADIL03et Moulins Communauté concernant
les prestations de services assurées par I' ADIL03 auprès de l'ensemble des communes de la communauté
d'agglomération de Moulins, pour l'année 2017, moyennant le versement d'une subvention de 17 821 euros
selon les modalités survantes ·

9 821 € au titre de la compétence générale de I'ADIL03
8 000 € au titre de la compétence observation de I'ADIL03

Article 2 • D'autoriser Monsieur VANNEAU, vtce-Préstdent délégué à I'Aménagement du Terntorrø, à
l'Urbanisme, à l'Habitat et aux Travaux, à signer cette convention avec I'ADIL03.

Article 3 - La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Président de de
la Communauté d'Agglornéranon de Moulins à compter de sa notrflcatron

La présente décrsion peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Adrmrustratrt de
Clermont-Ferrand 6 cours Sablon 63000 CLERMONT FERRAND, dans un délai de deux mors à compter de sa
publication ou de notiftcatron, de la réponse de Moulins Communauté, s1 un recours gracieux a été
préalablement déposé

I(
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MOULINS COMMUNAUTE DECISIONCOMMUNAUTAIRE N° D.17.266
DU 4 DECEMBRC 2017

Direction Aménagement Urbanisme et Habitat
Service: Urbanisme
Réf: BG/LAB

Décision prise en applrcation de I' article L521110
Du Code Général des Collectrvrtés Territoriales

Convention de servitudes avec Enedis
lleu-dlt « Le Bout du Mondo » Parcelle ZI nºSl située sur la Commune de Bessay-sur-Allier

Le Président de la Communauté d'Agglomératron de Moulins
Maire de Moulins
ofñcrer de la Légion d'Honneur

Vu l'article L 5211.10 du Code Général des Collectrvrtés Territoriales

Vu la délibération du Conseil Communautaire, en date du 27 Janvier 2017, déposée en Préfecture de l'Allier le
1er février 2017, par laquelle le Conseil Communautaire délègue ses pouvoirs au Président,

Considérant qu'Enedrs a transmis à la Communauté d'Agglomération de Moulins une convention de servitudes
pour la parcelle section ZI nº51 située sur la Commune de Bessay-sur-Allier afin de procéder au déplacement
d'un support béton et à la pose d'une remontée aéra-souterraine et des accessoires alimentant le réseau de
distribution publique d'électricité

Considérant que le tracé qu'emprunte cet ouvrage passe sur la propriété de la Communauté d'Agglomération
de Moulins, dont la référence cadastrale est lndrquée ci-dessus

Considérant que la convention intervient pour définir précisément les servitudes accordées à Enedis

Considérant qu'Enedrs s'engage à entreterur cet équipement et ses accessoires ams: qu'à verser une
compensation forfaitaire et définitive de vingt euros à la Communauté cl' Agglomération de Moulins

DECIDE

Article 1e, - D'approuver les termes de la convention de servitudes pour la parcelle section ZI nºSl située sur la
Commune de Bessay-sur-Allier,

Article 2 - D'autoriser Monsieur Claude VANNEAU, Vrce-Président délégué à I' Aménagement du territoire -
Urbanisme - Habitat et Travaux à signer cette convention arnst que tout document se rapportant à ce dossier,

Article 3 - La présente décrsion peut faire l'objet d'un recours gracieux au pres de Monsieur le Président de la
Communauté d'Agglomératlon de Moulins à compter de sa pubhcauon ou de sa noufrcatlon
La présente décision peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Admrrustratif de
Clermont-Ferrand 6 cours Sablon 63000 CLERMONT FERRAND, dans un délai de deux mois à compter de sa
pubheatton ou de notrílcatlon, de la réponse de Moulins Communauté, s1 un recours gracieux a été
préalablement déposé

Article 4 - Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté d'Agglomération de Moulins est
chargé de l'exécution de la présente décrsion

Article 5 = Arnpllatron de la présente décrsron sera adressée à •
Enedis
Madame la Trésorière Pnnctpale
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